


Les femmesdans la tourmente 
de la globalisation

Plus personne ne doute que les femmes sont parmi les pauvres de la planète et que la globalisation économique et
commerciale les affecte particulièrement. Quoique la tendance économique actuelle associe généralement la
globalisation des marchés au développement, il est de plus en plus évident que cette équation cache un visage
sombre. 
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Les femmes sont les premières
responsables de la reproduction
humaine, du maintien de la vie

et des soins aux personnes. Elles sont
aussi actives dans les sphères mar-
chandes de la production. Comment
ne seraient-elles pas affectées par les
transformations imposées par la sub-
ordination des productions locales
aux marchés mondiaux ? Lorsque les
femmes sont privées de la reconnais-
sance de leurs droits et soumises à des
rapports de domination au sein du
couple, de la famille et de la société,
leur exploitation est accentuée. 

À titre d'exemple, nous attirons l'at-
tention sur les domaines de l'agricul-
ture, de la production industrielle et
de l'industrie du sexe, ces puissants
vecteurs d'enrichissement pour les
multinationales et les réseaux clan-
destins qui exploitent sans scrupule la
force de travail des femmes.

Dans de nombreuses régions rurales
des pays du sud, traditionnellement
les femmes cultivent des lopins de
terre afin de nourrir leur famille. La
mise en cultures des territoires agri-
coles pour les produits d'exportation
s'est traduite, pour des milliers d'entre
elles, par la perte de leurs moyens de
subsistance. Lorsqu'elles sont combi-
nées à l'absence de droits de proprié-
té et à une dépendance à l'autorité
masculine, comme c'est le cas dans
plusieurs régions de l'Inde, ces
actions placent les femmes en situa-
tion de quasi esclavage. Parfois, elles
ne touchent même pas les maigres

compensations payées en échange de
leur travail. Libres de se proposer
elles-mêmes comme travailleuses,
elles disposent rarement d'une capaci-
té de négociation qui leur permette
d'obtenir des conditions de travail
justes et équitables.

Des industries manufacturières exi-
geant minutie et précision considè-
rent généralement les femmes comme
des employées idéales, parce que
habiles, dévouées, appliquées et
obéissantes. En forte demande d'em-
ploi, soit pour accéder à l'autonomie
ou pourvoir aux besoins de leurs
familles, elles deviennent facilement
les victimes d'un système de produc-
tion qui cherche aveuglément à rédui-
re ses coûts. De plus, dans l'espoir
d'attirer les investisseurs, les états se
font une compétition effrénée qui se
traduit, au sud, par une protection
presque nulle des travailleuses, des
travailleurs et de l'environnement. Au
nord, ce sont les normes du travail et
les protections sociales et environne-
mentales qui sont remises en ques-
tion. Si de nombreux pans de la popu-
lation sont victimes des politiques, les
femmes le sont doublement car elles
continuent à assumer, en dernier
recours, la responsabilité du bien-être
des familles et des communautés.

Qui n'a pas entendu parler des maqui-
ladoras mexicaines à la frontière des
Etats-Unis ?  Dans ces zones fran-
ches, les entreprises favorisent l'em-
bauche des femmes à des conditions
de travail et de rémunération inférieu-

res à celles des hommes. Une fois ces
derniers délestés de leurs fonctions de
pourvoyeurs, on observe des familles
et des communautés déstabilisées et
une augmentation de la violence
envers les femmes. L'emploi et la
pression de la responsabilité domes-
tique  participent alors aux multiples
facettes de la pauvreté des femmes.

Qui n'a pas vu ces images de jeunes
femmes asiatiques usant leurs yeux à
la fabrication d'appareils miniatures
pour le marché mondial ?  Si l'accès à
ces emplois paraît ouvrir la porte à
une certaine autonomie pour les jeu-
nes femmes, dans les faits il précipite
leur exploitation et leur usage comme
des ressources jetables. Après
quelques années, elles sont prématu-
rément vieillies et inaptes à ce travail. 

Qu'en est-il de l'effervescence dans
l'industrie mondiale du sexe qui
prend les formes les plus sordides
avec le trafic dont les femmes et les
jeunes sont les principales victimes ?
Attirées par des offres d'emploi trom-
peuses ou la perspective d'un mariage
qui les sortirait de leurs conditions de
vie misérables et sans espoir, des
femmes sont prises au piège des cir-
cuits d'exploitation clandestins.
Objets de commerce, ces femmes
perdent tout statut, tout droit et arri-
vent rarement à échapper à la domi-
nation de ceux qui bénéficient des
fruits de leur labeur. Ce commerce
produit un esclavage toléré puisque
les transactions bénéficient à des ven-
deurs et acheteurs bien réels. 

Par Cécile Sabourin*

* Cécile Sabourin est Professeure, Dpt sciences du développement humain et social, Univ. du Québec en Abitibi-Témiscamingue (UQAT)
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L’équitable au féminin

Le capitalisme anglo-saxon a façon-
né des sociétés dominées par la com-
pétition, le productivisme et un
consumérisme éhontés. La technolo-
gie et les mécanismes de régulation
du commerce -OMC et autres
accords commerciaux- fournissent
les moyens de sa domination.
Devant l'ampleur des conséquen-
ces humaines et sociales, de nom-
breuses initiatives ont vu le jour
pour réorienter le développement
en fonction des besoins humains.
Le commerce équitable constitue

l'une des propositions offertes à
l'échelle internationale pour cons-
truire un autre monde. Dans quelle
mesure contribue-t-il à contrer
l'exploitation des femmes au sein
des processus de production et d'é-
changes? 
Comment ce mouvement en
faveur de la justice et de l'équité
prend-il en compte les inégalités
spécifiques dont les femmes sont
victimes ainsi que leurs responsa-
bilités et compétences particuliè-
res?

En
France 
aussi...
Janvier 2005 : une SDF meurt de froid à
Bordeaux. D'après l'Insee, elles seraient
22000 à errer dans l'Hexagone, accompa-
gnées de 16000 enfants. Sans-abris, " sans-
papières ", chômeuses, mais aussi salariées,
mères en solo, retraitées… : malgré les
minima sociaux, plus d'1,5 millions de fem-
mes vivent aujourd'hui sous le seuil de pau-
vreté.  Les contrats précaires, les bas salai-
res et le temps-partiel subi concernent le
deuxième sexe au premier chef. Rien d'é-
tonnant, alors, à ce que la "nouvelle pauvre-
té" se décline plus que jamais au féminin...

Véronique Mougin 
Auteur de l'ouvrage Femmes en galère, avant-
propos de l'Abbé Pierre, Ed. La Martinière

Entre 2002 et 2004, les  récits
d'ouvrières travaillant dans
des ateliers d’exportation de

grandes marques vers l'Europe et les
Etats-Unis ont servi de témoignages
pour le lancement de campagnes d'o-
pinion.  La majorité d'entre elles tra-
vaillaient sans contrat, sans couvertu-
re sociale. Les heures supplémentai-
res (jusqu'à parfois 180 heures par
mois en Chine !) ne leurs étaient pas
payées. Les objectifs imposés par les
employeurs, eux-mêmes sous la pres-

sion des marchés mondiaux, étant
irréalisables, plus question de primes
au mérite. Au Kenya, les salariées
étaient même redevables d'amendes
lorsqu'elles n'atteignaient pas les
quotas exigés. 

De 60% à 90% des travailleurs en
zones franches1 dans le Monde sont
des femmes. Interrogées sur cette
prédominance féminine,  des ouvriè-
res l'ont expliquée par leur condition-
nement dans des sociétés patriarca-

les, l'habitude d'obéir au père, aux
frères, au mari... et par la discrimina-
tion à l'emploi.

1. Zones d'activité rendues “attractives”  pour les
multinationales par des conditions fiscales et d'em-
bauche peu contraignantes. 

Informations tirées d’enquêtes réali-
sées  par la Clean Clothes Campaign
(relayée en France par le Collectif de
l’éthique sur l’étiquette) , Oxfam et
Global Union.

Les véritables 
"Fashion 

victims"

Près de 70 % des 1,3 milliards de
personnes vivant sous le seuil de la
pauvreté  sont des femmes. 

La malnutrition touche surtout les
petites filles et leurs aînées. 

Plus de 60 millions de filles n'ont
pas accès à l'école primaire. Résultat,
2/3 des analphabètes sont des femmes. 

Les femmes assurent plus de 50%
de la production alimentaire agricole. 

Elles s'occupent principalement des
petites cultures non mécanisées alors
que l'agriculture à plus grande échelle
reste essentiellement masculine. Cette
particularité  rend  les femmes plus vul-
nérables à la dégradation de leur envi-
ronnement. 

Pour un travail égal à celui des
hommes, leurs salaires restent infé-
rieurs de 20% à 50% à ceux des hom-
mes. Elles ne gagnent que 10% du
revenu mondial et ne possèdent que 1%
des terres. 

Sources croisées : OIT (Organisation
Internationale du Travail) et FAO (Food and
agriculture organization of the United Nation)

La situation des femmes
dans le Monde
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Changer de regard sur les
rapports sociaux 

entre hommes
et femmes Par Odile Proust*

On utilise le terme  "genre" pour
distinguer les hommes et les
femmes dans leurs rapports

sociaux et culturels. Le concept "Genre
et développement" remplace ainsi
aujourd'hui celui de "Femmes et déve-
loppement" : les inégalités tiennent aux
conditions sociales, non pas aux diffé-
rences biologiques.  C'est dans les situa-
tions concrètes de tous les jours, dans la
répartition des rôles dits "habituels", qu'il
faut traquer toutes les sources d'inégalité.
Ces rapports ont été créés par la société
et ne peuvent être modifiés que par la
société.

Des inégalités “invisibles”

Dans la majorité des pays du globe, les
femmes travaillent plus que les hommes,
contraintes de multiplier les tâches
simultanées. Selon l’OIT, elles produi-
sent ainsi les 2/3 du temps travaillé et ne
gagnent que 10% du revenu mondial. Ce
temps de travail est rarement pris en
compte car non  monétaire. Il est dévalo-
risé, pour ne pas dire "invisible".
Pourtant, sur 23 000 milliards de dollars
de production brute, cette économie
invisible a été estimée à 16 000 milliards
de dollars par le PNUD (Programme des
Nations-Unies pour le Développement).

Parmi les inégalités s’y rattachant figu-
rent la gestion du temps des femmes et
ses possibilités de mobilité. Dans toutes
les sociétés, elles se plient plus que les
hommes aux contraintes de temps des
autres, des enfants, de la famille, des
transports en commun, de l'entreprise,
des horaires de travail de leurs conjoints.
Faire changer l'horaire ou le lieu d'une
formation, provoquer une réflexion sur
les horaires de bus ou des services

publics, obliger les hommes à prendre
des congés de paternité (comme le font
les pays nordiques), tout ceci a un impact
sur l'activité économique et le revenu des
femmes.

Les Africaines sont souvent citées pour
la diversité de leurs initiatives : transfor-
mation et vente de produits agricoles,
coopératives de ventes, artisanat tradi-
tionnel, recyclage textile, tontines et sys-
tèmes de micro crédit efficaces…Mais
un certain nombre d'entre elles récla-
ment aussi la reconnaissance de ce tra-
vail dit  informel comme composante de
l'économie globale. Elles veulent avoir
leur mot à dire dans les politiques écono-
miques et le revendiquent haut et fort
dans des lieux comme les Forums
sociaux mondiaux… 

En Afrique, en Amérique latine ou
ailleurs, ces revendications légitimes ne
se font pas au nom d'une supériorité
féminine mais de l'égalité des droits et de
l'équilibre de la société. Car peut-on par-
ler de développement quand la moitié de
la société ne participe pas aux décisions ?
Quand la moitié des intelligences ne sont
pas mises à profit ? Quand les femmes
sont considérées comme un "problème"
voire une "minorité" ! Quel avenir pour
les enfants d'une société qui déconsidère
ou ignore leurs mères ? 

Au Sud comme au Nord,  il est aussi
important de valoriser le travail des fem-
mes que de favoriser leur participation
au sein des structures qui les emploient.
Il est tout aussi nécessaire de réserver
des crédits pour les entreprises de fem-
mes que d'imposer des compositions
mixtes pour les lieux de décision ou d'at-
tribution de ces appuis. 

La

Marche
des  Femmes 
Présente sur les différents forums
sociaux depuis 2000, la Marche des
Femmes est un mouvement interna-
tional contre la pauvreté, les excès de la
libéralisation,  la traite des femmes, les
discriminations et violences à leur
égard, et pour l'annulation de la
Dette, l'accès à l'éducation comme à
la santé… En décembre 2004 au
Rwanda, des représentantes de 60
pays ont signé une Charte mondiale
des femmes pour l'humanité. Son
texte, dont voici quelques extraits,
est destiné à faire le tour du Monde
entre deux dates symboliques, le 8
mars 2005 (journée internationale
des droits de la femme) et le 17 octo-
bre 2005 (journée internationale de
la misère). Le départ de ce relais est
prévu de la ville brésilienne de Sao
Paulo, pour arriver au Burkina Faso.
A chaque passation symbolique de la
Charte son lot de manifestations et de
conférences. En Europe, elle se fera à
Marseille  les 28 et 29 mai 2005. 

Extraits des 31 "affirmations" de la
Charte mondiale des femmes pour
l’humanité

"Aucune coutume, tradition, religion,
idéologie, aucun système économique,
ni politique ne justifie l'infériorisation
de quiconque (…) Les échanges com-
merciaux entre les pays sont équita-
bles et ne portent pas préjudice au
développement des peuples (…)
Chaque personne jouit de libertés col-
lectives et individuelles qui garantis-
sent sa dignité. (…) L'économie d'une
société est au service de celles et de
ceux qui la composent. Elle est tour-
née vers la production et l'échange de
richesses utiles socialement, qui sont
réparties entre toutes et tous, qui assurent
en priorité la satisfaction des besoins de la
collectivité…"

Informations : www.marchemondiale.org

*Odile Proust est Vice-présidente de la Fédération Artisans du Monde



Economie solidaire : 
où sont les femmes?

Par Madeleine Hersent*

Artisans ou
Artisanes
du Monde ?
Que ce soit en qualité de salariées,
d'administratrices ou de bénévo-
les, le nombre de femmes inves-
ties dans le réseau Artisans du
Monde est très élevé. A quelques
exceptions près, chaque groupe
local pourra d'ailleurs le constater
à son échelle. Les chiffres parlent
d'eux-mêmes. Les femmes repré-
sentent 81% des employés, 73%
des membres du CA, et 70% des
présidents de groupes sont des
présidentes. Le phénomène ne
s'explique pas par une plus grande
disponibilité des femmes car au
niveau national, les hommes sont
plus nombreux à s'investir dans
des associations  (sportives com-
prises). Cela signifierait-t-il alors
que les femmes se sentent plus
concernées par la solidarité ? Il y
a sans doute ici toute une étude
sociologique passionnante à réali-
ser. Avis aux intéressé(e)s ! 

Au four comme au moulin

Interrogée par des journalistes de
RFI sur le sujet, Odile Proust a
abordé la question de la polyva-
lence des femmes liée au morcel-
lement de leur  temps de travail.
Les femmes ayant pour habitude
d'accomplir plusieurs tâches diffé-
rentes à la fois, la gestion d'un
groupe Artisans du Monde, pour
laquelle cette compétence est
importante, ne les impressionne-
rait donc pas.  La place du rela-
tionnel généralement accordée
aux femmes n’y serait pas étran-
gère non plus.  

Dans l'économie solidaire, la
place des femmes est essentiel-
le. En créant des activités

répondant à des besoins fondamentaux
(nourriture, logement, alphabétisation,
éducation, soins…), les femmes font de
leurs savoir-faire des compétences pro-
fessionnelles. Elles expérimentent de
nouvelles manières de produire, de
consommer et d'échanger, à partir de
leurs préoccupations et de leurs
valeurs. 

Leurs initiatives résultent d'une démar-
che spécifique avec ses propres temps
de maturation, de construction, ses
rythmes d'apprentissage. Les promotri-
ces choisissent un mode d'organisation
"autogestionnaire" basé sur la polyva-
lence, le partage des responsabilités et
des tâches.  L'inscription dans des pro-
jets collectifs leur permet de compen-
ser les faiblesses et les fragilités indivi-
duelles et d'impulser des dynamiques
interculturelles permettant de dépasser
les logiques communautaires.  Par
ailleurs, en sortant volontairement de
l'assistanat, elles retrouvent une dignité
et une place sociale. 

Des difficultés 
récurrentes 

Malgré leur fort potentiel de cohésion
sociale, ces initiatives sont confrontées
à de nombreuses difficultés. Elles sont
souvent portées par des publics aty-
piques de la création d'entreprise : des

femmes en situation de précarité et de
pauvreté, parfois immigrées. La spéci-
ficité, la richesse et la qualité de leurs
interventions sont difficilement recon-
nues et souffrent d'une relative invisibi-
lité.  Prenant en compte à la fois des
questions liées à la santé, à l'éducation,
à la culture et au politique, le montage
de ces projets est fort complexe.   La
nécessité de professionnalisation des
femmes est rarement posée comme
condition nécessaire à la mise en place
des projets. Pourtant, alors que leurs
compétences techniques sont bien
reconnues, leur capacité à organiser et
gérer leurs activités est souvent déniée.
Et si leur implication dans l'économie
solidaire témoigne d'un dynamisme,
d'une énergie et d'une recherche de
solutions pragmatiques et politiques,
elle ne bénéficie pas d'un environne-
ment favorable pour éclore et se déve-
lopper. Au Nord comme au Sud, la
place des femmes est importante dans
la production mais encore très insuffi-
sante dans les circuits de décision et
dans le champ de l'économie solidaire
elle-même. 

Un changement culturel est donc
nécessaire pour enclencher une vérita-
ble évolution vers une société plus
juste et plus respectueuse des droits
humains. Elle passera par une véritable
prise en compte du potentiel de trans-
formation sociale des femmes et par
une participation paritaire au sein des
instances de décision et de représenta-
tion. 
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Au Sahel
Traditionnellement les femmes sont au
cœur des  échanges et des productions :
exploitation des terres et commerce.
C'est pourquoi la dégradation des condi-
tions économiques les touche en pre-
mier. Entrainant une pénurie d'hommes

actifs dans certaines zones, l'important
exode rural connu par le pays dans les
années 60 a encore renforcé leur impor-
tance dans les villages. 

Elles se sont organisées, ont créé des
centrales d'achat et des coopératives
pour mieux s’en sortir en groupe.

*Madeleine Hersent est Co-présidente du Mouvement de l'Economie solidaire (MES) et directrice de l'ADEL(Agence pourle Développement de l’Economie locale)
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Au Bangladesh, il a été consta-
té que le commerce équitable
apportait en moyenne 50% de

leurs revenus aux familles de produc-
teurs. Dans le cas des mères seules, il
représente la seule alternative à la
mendicité. Mais le bénéfice le plus
remarquable concerne l'évolution des
mentalités à l'égard des femmes. La
plupart de celles qui gagnent de l'ar-
gent peuvent gérer leur propre bud-
get. Lorsqu'elles sont autorisées à
quitter la maison pour travailler, elles
peuvent plus facilement passer outre
le joug du mari pour sortir seules à
d'autres occasions. 

Le lien entre commerce équitable et
émancipation s'explique aussi par le
fait que les femmes ont appris à pren-
dre des décisions sans forcément se
référer aux hommes. Les résultats
positifs qui en découlent renforcent
l'estime qu'elles ont d'elles-mêmes et
celle des hommes à leur égard.
L'’augmentation des revenus des
femmes a également eu un impact
positif sur la scolarisation des filles.
Des groupes de productrices chilien-
nes témoignent de l'amélioration de
l'éducation des enfants en général. En

plus d'avoir accès à un enseignement
primaire, ils peuvent maintenant
bénéficier d'un enseignement secon-
daire et sont élevés dans un environ-
nement riche en rapports solidaires et
en relations sociales ce qui, selon
elles, a réduit les risques de tomber
dans la drogue ou la délinquance. 

Au Chili toujours, les femmes de La
Fondation Solidarité (voir page 8), se
sont réapproprié le marché local
grâce au commerce équitable, ont
développé de nouvelles techniques et
de nouvelles compétences. Elles ont
même obtenu un accord avec le
Ministère de l'enseignement pour la
production de poupées sexuées desti-
nées aux cours d'éducation sexuelle.
En Bolivie, les femmes du program-
me Kory Ampara spécialisées dans la
production de tricots en Alpaga (voir
p.7), ont gagné en confiance et en
notoriété. Non seulement reconnues
pour leur savoir-faire, elles sont éga-
lement sollicitées pour faire bénéfi-
cier d'autres groupes de leur expé-
rience. 

Globalement, l'étude d'impact a mis
en exergue le bénéfice des principes

de l'équitable quant à la valorisation
ou à la naissance d'un savoir faire,
artisanal notamment. Participant à
leur émancipation, ils apportent bien
plus aux femmes qu'aux hommes. 

Mais, pour favoriser une place égale
des femmes et des hommes dans l'é-
conomie et la Société tout entière,
l'octroi de droits par la loi est
indispensable. Si l'étude d'impact a
montré combien ce revenu était pré-
cieux pour leur autonomie, ces
actions n'ont pas pour autant changé
les inégalités entre hommes et fem-
mes. Les artisanes, en particuliers
celles travaillant à domicile, doivent
toujours cumuler leur travail avec le
temps passé aux tâches domestiques
et à l'éducation des enfants. Les pos-
tes de décision, dans le privé comme
dans la vie politique, restent l'apana-
ge des hommes.

Ce constat justifie l’investissement
du champs politique par Artisans du
Monde. En plus d’apporter des alter-
natives commerciales concrètes, il
faut mettre les décideurs face à leurs
responsabilités. 
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Impact du 
Commerce équitable
sur les femmes
L'égalité des chances hommes/femmes est un des fers de lance de la mouvance du Commerce équitable.
L'étude d'impact sur les producteurs du Sud menée à l'occasion du 25ème anniversaire de la Fédération
Artisans du Monde, met en évidence l'importance de l’économie solidaire pour les femmes. 

Au Bangladesh
Action Bag Handicrafts qui fabrique pour OXFAM des sacs
en jute et en coton est un autre exemple d'impact positif du
commerce équitable sur les femmes. La coopérative recru-
te ses ouvrières parmi les plus démunies : minorités victi-
mes de discriminations, veuves, mères ayant une famille
nombreuse à charge... 
En plus de formations en relation avec leur emploi, elles
bénéficient de cours d'alphabétisation, de sessions portant 

sur leurs droits, leur santé et leur alimentation… Résultat,
les bénéficiaires de l'organisation font partie des 13% de la
population pouvant s'accorder 3 repas par jour, se former et
assurer l'éducation de leurs enfants. Elles travaillent moins
longtemps que la moyenne nationale (de 7 à 9 heures maxi-
mum par jour contre 12 dans le reste du pays).  Elles ont
également acquis une liberté qui leur permet, entre autre de
pouvoir refuser des mariages arrangés…

Par Odile Proust* et Stéphanie Mariaccia

*Odile Proust est Vice-présidente de la Fédération Artisans du Monde



Artisans du Monde est une association qui agit depuis 1974 pour un dévelop-
pement durable par la promotion d'un commerce équitable entre pays du Nord

et du Sud.

Ses moyens d'action sont : 
la vente de produits du commerce équitable, l'éducation des consom-
mateurs et des campagnes de pression pour changer les règles du
commerce international.

Aujourd’hui Artisans du Monde en
France, compte plus de 5000 membres qui
mettent en commun leur énergie, leur

temps, leurs idées. Ils agissent au sein de 140
associations et boutiques animées principa-

lement par des bénévoles. Autour de ces asso-
ciations se tisse un réseau de compétences et de

projets au service d'un commerce plus juste.

Equité est édité grâce au concours financier de l’Union Européenne. Les  points de vue qui y sont expo-
sés ne représentent en aucun cas le point de vue officiel de l’Union Européenne. Avec le soutien du Ministère des

Affaires Etrangères. 
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Madeleine Hersent, Véronique Mougin, 

Odile Proust, Cécile Sabourin, François Vergès
Remerciements :

Jean-Baptiste Cavalier, 
Thérèse Fisher-Djimbong,  Christine Fine,

Jean-Luc Gantheil, Jean-Pierre Ghesquière, 
Gérald Godreuil, Anaïs Hubert, 

Anne Leclerc (Marche des femmes), 
Winnie Lira,  Françoise Michalon, 

Ruth Padrun (IRFED) 

Depuis 2000, La Quinzaine du
commerce équitable réunit
tous les ans les acteurs du

secteur autour de manifestations de
sensibilisation.  En 2004, 1700 ani-
mations avaient été recensées. 

Dans le cadre de cette Quinzaine spé-
ciale Femmes du 30 avril au 15 mai
2005, la Fédération a décidé de faire
venir des représentantes de cinq
regroupements de producteurs
inscrits dans le réseau équitable, pour
une série de rencontres avec le grand
public. Seront ainsi représentés : 

La Coopérative de femmes de
Marrakech (voir page 8). 

EMA (Equitable Marketing asso-
ciation), une coopérative indienne
produisant des encens, des instru-
ments de musique et d'autres sujets
artisanaux en soie et en corne.  

Xochiquetzal, un
groupement de 25 arti-
sans mexicains spéciali-
sés dans la production
d'objets de décoration tra-
ditionnels, d'instruments de
musique et de jouets en
céramique et en onyx. 

Bombolulu, un atelier
de couture, de bijouterie
et de sculpture kenyan
composé à 65% de fem-
mes handicapées. 

ACP (Association for
Craft Producers), une
coopérative népalaise de
textiles et de céra-
miques, entre autres, qui emploie 900
producteurs et dispose, grâce à ses
bénéfices "équitables" de sa propre
assurance santé et de fonds pour les

congés maternité et la scolarisation
des filles. 

Voir le programme complet sur le www.artisansdu-
monde.org

Membre de la
plate-forme 
française pour le
commerce 
équitable (PFCE)

30 avril-15 mai 2005ADM
féminise LaQuinzaine 

©
X

av
ie

rB
ric

e

12


